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Point d’information sur l’action d’appui aux 
collectivités propriétaires ou gestionnaires de digues 

et éléments d’appréciation sur le projet de décret 
« digues »  

 

I Point d’avancement de l’action d’appui technique aux 
collectivités propriétaires/gestionnaires de digue du bassin 
 de la Loire et ses affluents 

L’Etablissement a engagé en 2012, sur le bassin de la Loire et ses affluents, une mission 
d’appui aux collectivités propriétaires ou gestionnaires de digues qui le souhaiteraient, dans les 
démarches liées à la sécurisation de leurs ouvrages de protection contre les inondations. Cette 
action qui s’inscrit dans le cadre de la nouvelle réglementation relative à la sécurité des 
ouvrages hydrauliques, comporte plusieurs volets : 

• la vérification des informations figurant dans les bases de données sur les ouvrages, 
les propriétaires et les gestionnaires, l’existence et l’importance des enjeux concernés ;  

• l’information et la sensibilisation des propriétaires et gestionnaires sur leurs obligations ;  
• l’analyse globale des actions à conduire avec une première estimation des coûts et des 

délais correspondants ; 
• l’appui aux collectivités qui le souhaiteraient pour la définition précise des actions à 

conduire.  
 
Actions menées en 2014 
 
La mission a été poursuivie en 2014 avec notamment : 

• l’actualisation et la consolidation de la base de données 
sur les ouvrages et leurs propriétaires/gestionnaires, 
avec en particulier l’intégration des réponses recueillies 
auprès des collectivités et des services de l’Etat ; 

• la réalisation et la diffusion d’un rapport consolidé 
d’inventaire des ouvrages de protection gérés par des 
collectivités (en ligne sur le plateau collaboratif 
d’échange du plan Loire) et dressant un premier bilan 
des besoins des collectivités vis-à-vis de leurs 
obligations réglementaires, effectué à partir d’une 
enquête lancée en 2012 ; 

• le renforcement de l’action d’information et de sensibilisation des propriétaires ou 
gestionnaires sur l’ensemble du bassin par :  

o une prise de contact direct avec les services concernés des collectivités 
identifiées,  

o la réalisation et la diffusion d’un document d’information « Actu’Digues » à 
l’ensemble des acteurs du bassin concernés par le risque inondation, 

o la mise à jour régulière de l’espace dédié sur le plateau collaboratif du plan 
Loire disponible via l’adresse www.plan-loire.fr/digues-collectivites, 
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o la participation à l’organisation de la 7ème réunion de la plateforme « Prévention 
des inondations » du plan Loire sur le thème de la sécurisation des digues 
gérées par les collectivités. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Visuels de l’Actu’Digues et de la 7ème réunion de la plateforme de prévention des inondations 
 

• l’approfondissement du volet 3 (analyse globale) avec notamment la collecte 
d’éléments de retour d’expérience en termes de coûts et de délais de réalisation des 
différentes obligations ; 

• l’engagement d’un appui technique auprès de 17 collectivités réparties sur 8 
départements et sur 5 régions du bassin de la Loire et ses affluents. 

 
Cet accompagnement concerne 13 villes ou communes (Amboise, Le Mans, Langeais, Nevers, 
Saumur, Tours, Bas-en-Basset, Reignac-sur-Indre, Vernou-sur-Brenne, Ebreuil, Roanne, 
Charlieu, Corsept) ainsi que 2 Départements (Nièvre et Indre-et-Loire) et 2 syndicats de 
protection de levées (Syndicat de Montjean-sur-Loire et Saint-Georges-sur-Loire et Syndicat de 
Blaison-Gohier aux Ponts-de-Cé / Mûrs-Erigné). 
 

Bilan actualisé sur le bassin 

Il existe, sur le bassin de la Loire et ses affluents, environ 180 km de digues de protection 
contre les inondations, soit une centaine d’ouvrages, dont les propriétaires ou les gestionnaires 
sont des collectivités (départements, communes, groupements de collectivités, etc.). Ces 
ouvrages se répartissent sur 5 régions (Rhône Alpes, Auvergne, Bourgogne, Centre, 
Pays de la Loire) et 13 départements.  

Une cinquantaine de propriétaires/gestionnaires de ces ouvrages a été identifiée sur le bassin 
de la Loire et ses affluents. Il n’est cependant pas encore possible de fournir une liste 
exhaustive des collectivités propriétaires ou gestionnaires, un certain nombre d’ouvrages de 
protection identifiés n’ayant pas encore fait l’objet d’un arrêté de classement au titre du décret 
du 11 décembre 2007.  

Parmi ces gestionnaires potentiels (notamment les communes d’Andrézieux-Bouthéon, de 
Saint-Cyr-de-Favières, d’Urçay, de Decize, de Bou, de Mardié, de Baule, de Châteauneuf-sur-
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Loire, de Sully-sur-Loire, d’Oudon, le Conseil général du Loiret, le Syndicat d’aménagement de 
la vallée de l’Indre), plusieurs pourraient également être intéressés par l’appui technique 
proposé par l’Etablissement. 

Concernant les ouvrages classés, ces derniers représentent à ce jour plus de 70% des 
ouvrages répertoriés pour un linéaire total d’environ 123 km, avec la répartition suivante : 

Classe Population 
protégée Linéaire Proportion 

A > 50 000 9,7 km 8% 

B 1 000 à 50 000 39 km 32% 

C 10 à 1 000 68,9 km 56% 

D < 10 personnes 5,2 km 4% 

66% des propriétaires/gestionnaires de ces ouvrages sont des communes, 17% sont des 
conseils généraux, et 17% des syndicats, créés on non pour la gestion spécifique de ces 
ouvrages.  

D’après les informations recueillies auprès des différentes collectivités propriétaires ou 
gestionnaires du bassin d’une part et des services de l’Etat d’autre part, l’état d’avancement 
montre que les arrêtés de classement sont pris pour 58% des ouvrages. 

Concernant les ouvrages classés, les Diagnostics initiaux de sûreté sont réalisés pour 78% 
d’entre eux, les Dossiers d’ouvrage pour 43%, et les Etudes de dangers réalisées ou en cours 
pour seulement 33%. 

Ces chiffres montrent le travail important restant à réaliser par les propriétaires et les 
gestionnaires de ces ouvrages.  

Le rapport consolidé d’inventaire des ouvrages de protection gérés par des collectivités et 
d’analyse des besoins des collectivités vis-à-vis de leurs obligations réglementaires est 
accessible en ligne directement sur le plateau collaboratif d’échange du plan Loire (www.plan-
loire.fr/digues-collectivites). 

On notera également la transmission des informations compilées par l’Etablissement à la 
DREAL Centre/Service de bassin Loire-Bretagne, suite à sa demande, dans le cadre d’un 
travail recensement des digues du bassin de la Loire. 

 
Perspectives de développement de la mission 

La mise en œuvre de la réglementation issue notamment du décret du 11 décembre 2007 peut 
être considérée comme relativement lourde, en particulier pour les plus petites structures, 
surtout en cas de nécessité de travaux de confortements des ouvrages. Qui plus est, les 
actions à la charge des propriétaires ou gestionnaires devant être conduites par des personnels 
spécialisés sur le plan technique et réglementaire, elles nécessitent, pour certaines, de faire 
appel à des prestations d’ingénierie, alors que les propriétaires ou gestionnaires ne disposent 
pas toujours des personnels compétents, ni des moyens de s’en doter. 

Il apparaît ainsi globalement que les collectivités gestionnaires sont très intéressées par un 
appui technique relatif à la sécurisation de leurs ouvrages. Suite au questionnaire transmis en 
2012 et aux contacts pris en 2013 et 2014 avec les collectivités, 26 d’entre-elles ont exprimé 
leur souhait  de bénéficier de l’appui proposé par l’Etablissement. Certaines communes, de 
petites tailles, ne disposant pas d’un service technique, sont même demandeuses d’une aide 
importante pour répondre à ces obligations.  
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Toutes les collectivités ayant sollicité un appui de l’Etablissement n’ont pu être rencontrées en 
2014 (communes de Couture-sur-Loir, de Gièvres, de Vierzon, de Chinon). Par ailleurs, le 
classement des ouvrages par les services de l’Etat n’étant pas terminé, l’appui n’a pu être 
engagé auprès des collectivités intéressées dont les ouvrages n’ont pas encore été classés. 

Par ailleurs, le besoin d’appui pourrait être amené à s’amplifier dans un avenir proche, compte 
tenu à la fois du contexte et de l’évolution de la réglementation. En effet, un projet de décret 
« Digues » ouvre la voie à des modifications de contenu et de fréquence des obligations 
réglementaires des gestionnaires. Suite à sa parution envisagée début 2015, un travail 
important d’information devra alors être entrepris auprès des collectivités concernées. Enfin, 
l’application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, avec l’émergence de la nouvelle 
compétence GEMAPI devrait renforcer cette évolution. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit la proposition d’adhésion de l’Etablissement à l’association 
France Digues (www.france-digues.fr), association de type loi 1901 s’adressant aux 
gestionnaires publics de digues de protection contre les inondations. Fondée en 2013, elle a 
pour but de créer, animer et assister le réseau des gestionnaires de digues et ouvrages de 
protection contre les inondations au niveau national en constituant un lieu d’échange, de 
partage et d’expérience et d’informations. 

Dans le cadre de la mission d’appui aux collectivités du bassin de la Loire et ses affluents, et 
notamment de la poursuite et du développement de son volet 4, il est proposé l’adhésion de 
l’Etablissement au réseau national de gestionnaires d’ouvrages de protection contre les 
inondations « France Digues » (pour un montant n’excédant pas 2000 €), afin d’en faire 
bénéficier les collectivités ayant recours à l’Etablissement. 

 

Il est proposé au Bureau d’approuver la délibératio n correspondante. 

 

II Projet de décret « Digues »  

Un premier projet de décret visant à renforcer l'efficacité et la sûreté des digues de protection 
des populations contre les inondations et les submersions marines avait été proposé à la 
consultation du public en décembre 2011. Il s'agissait du décret d'application de l'article 220 de 
la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010. Ces dispositions visaient à renforcer l'efficacité et la sûreté 
des digues tout en posant le principe de la limitation de la responsabilité du gestionnaire de ces 
ouvrages dès lors que la réglementation aura été respectée. Cette version du décret comportait 
de nombreux points de discussion et n’a pas abouti.  

Aujourd’hui, la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (MAPTAM) a instauré la compétence GEMAPI. Parmi les décrets 
d’application prévus dans ce cadre, figure le décret « Digues » relatif à l’efficacité et à la sureté 
des ouvrages de prévention des inondations (décret fixant les règles de conception, d’entretien 
et d’exploitation des ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les 
submersions aptes à en assurer l’efficacité et la sûreté et portant diverses adaptations des 
règles de sûreté des ouvrages hydrauliques). 

Ce projet décret a fait l’objet de différents groupes de travail en 2014 organisés notamment par 
le MEDDE, l’Association française des EPTB et France Digues, et auxquels l’Etablissement a 
participé. Il a également fait l’objet d’une consultation publique du 30 septembre au 3 novembre 
2014.  

La première partie du projet de décret fixe le nouveau cadre réglementaire pour les ouvrages 
construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions (digues et autres 
ouvrages). La deuxième partie comporte un ensemble de modifications des règles introduites 
par le décret du 11 décembre 2007 afin d’assurer une meilleure sécurité globale pour le parc 
d’ouvrages hydrauliques, tout en simplifiant la réglementation quand c’est possible. Enfin, la 
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troisième partie prévoit différentes mesures transitoires, principalement dictées par les 
conditions de mise en œuvre de la GEMAPI. 

Dans le cadre de cette consultation nationale, l’Association française des EPTB à transmis une 
contribution au Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’Energie, dont le texte 
est produit en annexe de la présente note. 

Les principaux points de vigilance qui ont pu être soulignés par les services de l’Etablissement 
sont les suivants :  

- Concernant la fin de vie des ouvrages, il serait utile que soient mentionnées les procédures 
administratives qui encadrent la neutralisation d’un ouvrage. Il pourrait être pertinent de 
demander la constitution d’un dossier de fin de vie des ouvrages et de définir les obligations 
des gestionnaires concernant les modalités de neutralisation de ces derniers. 

- Concernant le cas où des acteurs privés, initialement usagers de l’ouvrage, souhaiteraient 
continuer à bénéficier de la protection d’un ouvrage alors que la collectivité gestionnaire ne 
souhaite plus l’intégrer dans son système d’endiguement, il serait nécessaire de savoir si 
ces acteurs peuvent conserver l’ouvrage sur leur propriété et le gérer (il semblerait alors 
que cet ouvrage n’entrerait plus dans le champ de la nouvelle réglementation). 

- Par souci de cohérence, il serait nécessaire que le nouveau plan de l’étude de dangers 
puisse permettre d’intégrer aisément les études et les résultats obtenus auparavant, 
notamment ceux des études de dangers antérieures. 

- Concernant la sous-section 2 « Aménagements hydrauliques construits ou aménagés en 
vue de prévenir les inondations et submersions », la position des barrages écrêteurs de 
crue (considérés dans la diversité de leurs situations et de leurs fonctionnements) vis-à-vis 
de ce paragraphe serait à clarifier.  

- Le projet mentionne la nécessité d’une demande d’autorisation pour les digues existantes 
dépourvues d’autorisation, ce qui implique une mise à enquête publique et l’avis du 
CODERST pour toutes ces digues, procédures supplémentaires qui paraissent relativement 
lourdes, compte tenu notamment des échéances de mise en conformité prévues (31 
décembre 2019 pour les ouvrages de classe A ou B, et 31 décembre 2021 pour les 
ouvrages de classe C). L’objectif poursuivi par le Ministère semble être notamment 
l’information des populations sur l’état des ouvrages. Il a pu être considéré qu’une 
information a posteriori semblerait plus adaptée au dossier de mise en conformité 
d’ouvrages existants. 

- Enfin, concernant les visites techniques approfondies, la notion de « personnel compétent » 
et peu précise et aurait méritée d’être mieux définie dans les textes ou supprimée le cas 
échéant.  

Une circulaire précisant certains points de mise en application du décret devrait être publiée 
suite à la parution du décret « digues » qui devrait intervenir début 2015. 

 














